
CHAPITRE 128

Loi modifiant la charte de Farnham

[Sanctionnée le 18 décembre 1959}

ATTENDU que la cité de Farnham a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et, nécessaire à la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre
93, soit modifiée afin de lui donner de
plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'ar-
ticle 464, l'article suivant:

" 4 6 4 a . Subordonnément à l'appro-
bation préalable du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec, la cité est autorisée à
conclure des ententes avec toutes per-
sonnes, sociétés ou corporations relative-
ment au transport et à la livraison, à la
vente et à la distribution de gaz naturel
ou manufacturé aux consommateurs.

Telles ententes peuvent comprendre un
droit exclusif pour une période déterminée,
et régir l'installation de tous ouvrages
nécessaires ou utiles à ce service au-des-
sous ou le long de toutes rues, ruelles ou
autres places publiques.

Lesdites ententes sont cependant subor-
données à l'approbation de la Régie de
l'électricité et du gaz, mais les dispositions
de la Loi relative à la concession de fran-
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chise par les municipalités (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 222), ne
s'appliqueront pas à ces ententes."

2 . La Loi des cités et villes, déjà mo-
difiée, pour la cité, par l'addition après
l'article 473 des articles 473a, 473* et
473c, en vertu de l'article 26 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 93, est de nou-
veau modifiée, pour la cité, en ajoutant
après l'article 473c, l'article suivant:

" 4 7 3 d . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, la cité est auto-
risée à créer un nouveau fonds industriel
d'un montant n'excédant pas deux cent
mille dollars, pourvu que le ou les règle-
ments en décrétant la création aient reçu
toutes les approbations requises par la loi
pour les règlements d'emprunt, sauf que
la majorité ayant voté sera toujours suffi-
sante pour l'approbation par les électeurs-
propriétaires. Si les approbations requi-
ses sont obtenues, le conseil de la cité est
autorisé, sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
à contracter un ou des emprunts dont le
total n'excédera pas deux cent mille dol-
lars, pour acquérir, à l'amiable ou par
expropriation, construire, entretenir, ven-
dre ou louer des immeubles qui serviront
en tout ou en partie à des fins municipales
ou industrielles et, à consentir, à même ce
fonds industriel, des prêts hypothécaires
pour l'établissement d'industries qui se-
raient à l'avantage de toute la population.
La cité est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera, à un prix de vente
ou de location avantageux pour la cité et
approuvé par la Commission municipale
de Québec.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages ou du remboursement des
prêts hypothécaires et de leurs intérêts
devra être employé à l'extinction des obli-
gations contractées par la cité à ce sujet
et au paiement du capital, des intérêts
et des autres dépenses et frais légitimes
occasionnés à ce sujet, y compris les dé-
penses d'entretien et d'amélioration des
bâtisses et terrains acquis en vertu des
présentes dispositions. Le surplus de cet
argent devra être déposé dans un fonds
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spécial dont l'utilisation partielle ou com-
plète sera soumise à l'approbation préala-
ble de la Commission municipale de Qué-
bec. La cité devra exiger que tout prêt
consenti par elle en vertu des présentes
dispositions soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses.
Elle pourra aussi prendre une garantie sur
la machinerie sans être obligée d'en avoir
la possession pour garantir la créance de
la cité au même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur de même que la machinerie, prise
ou non en garantie, et ensuite, les revendre
ou louer; le prix de revente ou de location
devra être approuvé par la Commission
municipale de Québec et sera consacré
uniquement au remboursement desdits
emprunts, sauf si la Commission munici-
pale de Québec permet d'en disposer
autrement.

Ces emprunts pour les fins du nouveau
fonds industriel n'affecteront pas le pou-
voir d'emprunt de la cité pour ses fins
municipales."

3 . Les actes suivants, auxquels la cité
de Farnham est partie, sont déclarés
valides et légaux quant aux pouvoirs des
parties de passer tels actes:

1) Vente par Joseph Potvin à la ville
de Farnham, du lot 308 du cadastre de la
paroisse Saint-Romuald de Farnham, avec
bâtisses, passée le 2 juillet 1938, devant
Me Orner Nadeau, notaire, sous le numéro
1,341 de ses minutes, et enregistrée au
bureau d'enregistrement de Missisquoi à
Bedford sous le numéro 71,360.

2) Vente par Les Soeurs de la Charité
de l'Hôtel-Dieu de Saint-Hyacinthe à la
cité de Farnham, d'un terrain formé d'une
partie du lot numéro 25 de la subdivision
du lot originaire 292 et d'une partie du
lot numéro 1 de la subdivision du lot
originaire 293 du cadastre de la paroisse
Saint-Romuald de Farnham, passée le
20 juin 1959, devant Me Claude Mercier,
notaire, sous le numéro 2,644 de ses
minutes, et enregistrée au bureau d'enre-
gistrement de Missisquoi à Bedford sous
le numéro 101,702.
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3) Vente par la cité de Farnham à
Gelco Furniture Manufacturing Company
Limited, d'un terrain formé d'une partie
du lot numéro 25 de la subdivision du lot
originaire 292 et d'une partie du lot nu-
méro 1 de la subdivision du lot originaire
293 du cadastre de la paroisse Saint-
Romuald de Farnham, passée le 9 juillet
1959, devant Me Claude Mercier, notaire,
sous le numéro 2,664 de ses minutes, et
enregistrée au bureau d'enregistrement de
Missisquoi à Bedford sous le numéro
102,386.

4) Vente par la compagnie des chemins
de fer nationaux du Canada à la cité de
Farnham, d'un terrain faisant partie du
cadastre de la ville de Farnham et com-
posé des lots ou parties de lots ci-après
énumérés dudit cadastre: partie des lots
322, 323, 324 et 325; les lots 326 et 327;
le coin nord-est du lot 306 et le coin
sud-est du lot 307; partie des lots 119,
303 et 328; et deux parties du lot 329.
Ladite vente a été passée le premier dé-
cembre 1959, devant Me Claude Mercier,
notaire, sous le numéro 2,801 de ses
minutes, et enregistrée au bureau d'enre-
gistrement de Missisquoi à Bedford sous
le numéro 102,587.

La cité de Farnham a et a toujours eu
le pouvoir d'acquérir les immeubles dési-
gnés dans lesdits actes ou contrats, de les
posséder et de les vendre ou céder en tout
ou en partie, de gré à gré.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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